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PREAMBULE

Lors de l’admission d’une personne dans un établissement d’hébergement, un contrat de séjour écrit est établi entre l’établissement et le résident ou, le cas échéant, son représentant.

Cette obligation s’appuie sur :

- la loi du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

-Le décret n°2004-1274 du 26 novembre 2004 relatif au contrat de séjour ou document individuel de prise en charge, 

-Les articles L.311-3, L.311-4 et L.311-7 du code de l’action sociale et des familles ; 

- la loi n°2005-102 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

- la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires,
- la loi n°2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation,

- la loi n°2015-1779 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,

Il s’applique aux établissements de l’association qui accompagnent des personnes âgées autonomes ou dépendantes, en hébergement permanent, établissements qui bénéficient tous du statut d’EHPAD, « Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes ». Il s’applique également aux personnes « handicapées vieillissantes » accueillies par ces mêmes établissements.

Il est précisé que pour la signature du présent contrat, la personne âgée ou son représentant légal peut se faire accompagner de la personne de son choix.

Nous souhaitons tous vivement que votre séjour se déroule dans les meilleures conditions et je vous invite, en cas de questions ou de difficultés particulières, à en faire part sans hésitation à la direction de votre établissement.










Christian BERGOT,
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   Président 
Signataires et durée du contrat

Le présent contrat est conclu entre :


D’une part,

L’Association « Les Amitiés d’Armor », représentée par  FORMDROPDOWN 

agissant en qualité de  FORMDROPDOWN 
 de la résidence  FORMDROPDOWN 


D’autre part, 

 FORMDROPDOWN 
 Nom Prénom
Né(e) le       à      
Ci-après dénommé « Le résident »

Représenté par (le cas échéant), 

 FORMDROPDOWN 
 Nom Prénom
Domicilié(e)      
Lien de parenté (1) :  FORMDROPDOWN 

Ci-après dénommé « le représentant légal »

(1) Préciser s’il s’agit d’une tutelle, d’une curatelle, d’une sauvegarde de justice, d’une habilitation familiale ou d’un mandataire contractuel désigné par le résident. En cas de tutelle, de curatelle, d’habilitation familiale ou de sauvegarde de justice, joindre une copie du jugement. En cas de décision de justice visant une mise sous tutelle ou sous curatelle en cours de séjour, la direction de la résidence devra en être informée.

Le présent contrat vise : un hébergement permanent, à durée indéterminée, à compter du        .
Si la date d’aménagement est différente de la date de mise à disposition du logement :

· Date de mise à disposition du logement : 
· Date d’aménagement du résident dans son logement : 
S’il le souhaite, le résident peut faire connaître les coordonnées de la personne de confiance au sens de l’article L.1111-6 du Code de la Santé ou de la personne qualifiée au sens de l’article L 311-5 du CASF, s’il en a désigné une. 
Un document de désignation de la personne de confiance pourra être renseigné.
Compte tenu du statut de la résidence, de sa mission et de ses moyens, le résident ou son représentant légal accepte par la signature du présent contrat que le résident ne puisse être l’objet d’une surveillance ou d’un accompagnement individuel permanent.

De plus, il est expressément convenu entre les parties signataires que l’établissement n’a plus, pendant les absences pour convenance personnelle des résidents, ni, à fortiori, en cas de fugue, la qualité de gardien de la personne au sens de l’article 1242 du Code Civil.

Conditions d’admission

L’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes  FORMDROPDOWN 
, est une résidence privée à but non lucratif d’une capacité de     places. 
L’Etablissement  FORMDROPDOWN 
  FORMDROPDOWN 
 à accueillir des bénéficiaires de l’Aide Sociale départementale. 
L’âge d’admission est de 60 ans. L’établissement reçoit des hommes et des femmes, seuls ou en couple. Toutefois, et dans certaines conditions bien particulières, après étude du dossier de demande d’admission, des personnes d’âge inférieur peuvent être admises sur dérogation sollicitée auprès des services du Conseil Départemental.

L’Association s’engage à étudier en priorité les dossiers des ressortissants des organismes ayant passé convention avec les établissements.

La décision d’admission à la résidence a pu être prononcée par la direction de l’établissement qu’après avis du médecin coordonnateur et examen d’un dossier complet.
A la signature de ce contrat l’admission de la personne accueillie devient effective. L’admission détermine, sauf cas de force majeure, la date de départ de la facturation des prestations, même si la personne décide d’arriver à une date ultérieure. 
Description des prestations   
1/ Dispositions Générales
Le fonctionnement de l’établissement est défini dans le « règlement de fonctionnement » remis avec le présent contrat au résident ou selon le cas à son représentant légal.

L’établissement s’engage à mettre en œuvre toutes les dispositions propres à préserver la confidentialité des informations utiles que la personne accueillie pourra confier pendant toute la durée de son accompagnement. 

Pour assurer un accompagnement adapté le partage de certaines informations peut s’avérer indispensable. Il ne pourra se faire que dans le respect de la règlementation relative au secret professionnel et aux modalités de partages d’informations, prévue par le code de la santé publique. 

Tout changement dans les prestations assurées par l’établissement doit faire l’objet d’un avenant. 

2/ Protection des données
a. Mention d’information sur la protection des données

Les informations recueillies sont traitée sur un support automatisé (logiciel métier) et font l’objet d’un dossier papier ayant pour finalité de participer à la prise en charge sociale et médicale de la personne accueillie. Les données personnelles sont stockées de manière sécurisée et font l’objet d’un contrôle d’accès électronique et physique au sein de la résidence des Amitiés d’Armor – 11 rue de Lanrédec – 29200 Brest.

Conformément à la nouvelle réglementation européenne sur la protection des données, vous disposez d’un droit d’accès, d’opposition, rectification, effacement, limitation et portabilité que vous pouvez exercer auprès de la déléguée à la protection des données des Amitiés d’Armor : dpo@amities-armor.asso.fr 
b. Le dossier médical partagé (DMP) : 

Avec l’autorisation du résident et dans le cadre de la sécurisation du parcours de soin du patient, l’établissement a la possibilité de vous créer un Dossier Médical Partagé (DMP) gratuitement.

Le DMP est un carnet de santé numérique gratuit qui conserve et sécurise vos informations de santé : traitements, résultats d’examens, allergies… Il permet de les partager avec les professionnels de santé de votre choix (médecin traitant et tous les professionnels de santé) qui en ont besoin pour vous soigner, même à l’hôpital.

Cet outil facilite le suivi, renforce la qualité et la sécurité des soins en consolidant la collaboration entre les professionnels de santé. En tant que patient, vous pouvez participer à la gestion de votre dossier en définissant avec votre médecin traitant ou le professionnel de santé qui vous suit, les informations médicales que vous souhaitez partager.

Votre DMP est hébergé sur un serveur protégé, national, extérieur aux établissements de soins et réglementé selon les normes de l’ASIP Santé (Agence des Systèmes d’Information Partagée).

c. La télémédecine : 

Recours à la télémédecine :
Avec l’autorisation du résident, l’établissement peut avoir recours à la télémédecine si  le médecin coordonnateur le juge nécessaire dans la prise en charge.

Objet du traitement :

La télémédecine est une forme de pratique médicale à distance utilisant les technologies de l’information et de la communication. Elle met en rapport un patient et un ou plusieurs professionnels de santé, parmi lesquels figure nécessairement un professionnel médical et, le cas échéant, d’autres professionnels apportant leurs soins au patient. La télémédecine permet d’améliorer les soins dont peut bénéficier le résident au sein de l’établissement de l’association les Amitiés d’Armor en lui évitant de se déplacer pour une consultation.

Données et catégories de personnes concernées : 

Grâce à la télémédecine, un médecin expert peut, à distance, assister à un examen clinique, le diriger et interroger le résident comme s’il était présent. Tous les professionnels de santé intervenant dans l’acte de télémédecine ont bénéficié d’une formation spécifique à la télémédecine et appliquent les règles et recommandations de bon usage, communes à tout acte médical. L’exercice de la télémédecine est une pratique encadrée par la loi (article L6316-1 du Code de la Santé Publique et décret n°2010-1229 du 19 octobre 2010).

Durée de conservation et sécurisation des données : 
Sauf opposition justifiée de la part du résident, les informations recueillies lors d’un acte de télémédecine feront l’objet d’un enregistrement informatique réservé à l’usage des professionnels qui particient aux soins, sur place et à distance. Ces informations sont conservées pendant 10 ans après le décès de la personne dans un espace sécurisé garantissant toutes les exigences de confidentialité et de sécurité des données.

Droit des personnes : 

Les données récoltées dans le cadre de la télémédecine sont encadrées par la loi relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée par le règlement européen sur la protection des données en date du 21 juin 2018 qui dispose que « toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant ». Tout acte de télémédecine requiert le consentement du résident. Ce dernier peut indiquer son choix d’accepter ou non de bénéficier de ce type de prise en charge en remplissant ou non l’autorisation de recours à la télémédecine jointe en annexe du présent contrat.
3/ Prestations d’administration générale comprises dans le tarif
a. Gestion administrative de l'ensemble du séjour : 

- les rendez-vous, dans l’établissement, nécessaires à la préparation de l'entrée ; 

- état des lieux contradictoire d'entrée et de sortie réalisé par le personnel de l'établissement; 

- tout document de liaison avec la famille, les proches aidants et la personne de confiance, ainsi qu'avec les services administratifs permettant l'accès aux droits, notamment les frais administratifs de correspondance pour les différents dossiers dont la couverture maladie universelle (CMU), de la couverture maladie universelle complémentaire (CMU-c), l'aide sociale à l'hébergement et l'allocation logement ; 

b. Elaboration et suivi du contrat de séjour, de ses annexes et ses avenants ; 
c. Prestations comptables, juridiques et budgétaires d'administration générale dont les frais de siège autorisés ou la quote-part des services gérés en commun.

4/ Conditions d’hébergement
a. Description du logement et des équipements fournis par l’établissement
L’établissement met à la disposition du résident un logement de type  FORMDROPDOWN 
 de       m² comprenant des locaux, mobiliers, matériels et équipements répertoriés dans l’état des lieux contradictoire figurant en Annexe 1, daté et signé.

Le résident devra occuper personnellement le logement mis à sa disposition soit seul, soit conjointement avec les personnes désignées au terme de la convention. Il lui est interdit, sauf autorisation préalable de la direction, d’héberger d’autres personnes.
Le résident devra permettre la visite de son appartement occupé à chaque fois que la direction de l’établissement le jugera utile dans un but d’hygiène, d’entretien ou de sécurité.

Pour ces raisons d’hygiène et/ou de sécurité, ainsi que dans un but d’accessibilité et de mobilité, la direction peut être amenée à demander au résident le retrait de certains mobiliers ou équipements ou demander un réagencement du logement. 
Tout changement de logement à la demande du résident requiert que l’entourage se charge du transfert des biens mobiliers et affaires personnelles du résident à une date convenue avec la direction. 

Afin de répondre à l’évolution des besoins en soins du résident (accueil en unité spécialisée ou en logement plus adéquat…), un changement de logement pourra être proposé par la direction de l’établissement. Un avenant au présent contrat sera soumis à la signature du résident (ou son représentant).
Un nouvel état des lieux contradictoire sera dressé à la fin de l’occupation des locaux.

b. Eau, électricité, chauffage

La fourniture d’eau, d’électricité et de chauffage est comprise dans le prix de journée précisé dans l’Annexe 2 et ne fait l’objet d’aucune facturation complémentaire.

L’adjonction à l’équipement existant de tout appareil électrique ou de tout procédé de chauffage doit faire l’objet d’un accord préalable de la direction.

c. Téléphone, télévision individuels et internet
Chaque logement est équipé d’un branchement de ligne téléphonique et d’une prise TV.

L’accès à la téléphonie est possible à titre onéreux par l’intermédiaire d’un opérateur téléphonique, ou dans certains cas, par l’établissement. 

En fonction des établissements, un accès WiFi peut être proposé.

d. Taxe d’habitation et redevance télévisuelle 
Sauf en hébergement temporaire, le résident occupant un logement au 1er janvier est soumis au paiement de la taxe d’habitation ainsi qu’au paiement de la redevance TV (sauf droit à exonération selon les textes en vigueur).
e. Entretien du logement

L’entretien du logement, à charge du personnel hôtelier de l’établissement, est inclus dans la redevance, selon les modalités arrêtées par la Direction.

1) La restauration

La redevance inclut la prestation du petit déjeuner, du déjeuner, du goûter et du dîner (boisson comprise). Toutefois dans certains établissements, la demi-pension reste possible avec pour conséquence une déduction journalière précisée en Annexe 2. 
Les repas préparés par la résidence et validés par une diététicienne sont servis en salle à manger et tiennent compte des recommandations données par les médecins. En fonction de besoins spécifiques, un service en chambre peut être assuré tout comme une collation nocturne.

Sur demande préalable et après accord de la direction, les résidents peuvent recevoir leurs invités dans des locaux prévus à cet effet, dans des conditions indiquées à l’Annexe 2. 

g. Le linge et son entretien

L’association dispose d’une buanderie centrale susceptible de prendre en charge tout ou partie du linge des résidents, sous réserve d’adéquation de ces textiles à un traitement industriel, comme précisé dans la fiche « Trousseau de linge » remise à l’admission. Cette prestation est comprise dans le tarif journalier. 
Le linge individuel des résidents fera obligatoirement l’objet d’un marquage individuel par l’établissement préalable à tout traitement par la buanderie centrale de l’association. Au-delà de 125 pièces à l’entrée, le marquage fera l’objet d’une facturation. Ensuite, le marquage fait l’objet d’une facturation au-delà de 20 pièces par an.
La buanderie centrale n’assurant pas les prestations de couture et de « Pressing », le linge fragile (lainage, rhovyl, vêtements estampillés « Nettoyage à Sec », etc.…) doit être entretenu par le résident ou sa famille.
L’association assure la fourniture et la pose du linge plat et du linge de toilette, son renouvellement, son entretien et son réassort. 
h. Animation

Les actions d'animation régulièrement organisées par l'établissement ne donnent pas lieu à une facturation sauf circonstances exceptionnelles. Les activités internes ou externes sont encadrées par des professionnels (animateurs, AMP…) et visent au maintien du lien social. Des sorties en véhicules adaptés au transport des personnes à mobilité réduite sont organisées.

Des bénévoles peuvent participer aux activités d’animation. Avant d’intervenir dans l’établissement, ils signent une « charte des bénévoles aux Amitiés d’Armor ». 
5/ Conditions de prise en charge et d’accompagnement
Afin d’assurer un accompagnement adapté, l’établissement met tout en oeuvre, en fonction des moyens dont il dispose, pour : 

- favoriser l’épanouissement, l’autonomie maximale quotidienne et sociale ; 

- développer et s’adapter aux potentialités intellectuelles, verbales, manuelles et physiques par une stimulation adéquate, dans la mesure des possibilités et du fonctionnement collectif de l’établissement ; 

- maintenir les acquis ; 

- accompagner la personne accueillie dans la vie courante ; 

- assurer une surveillance médicale et paramédicale coordonnée ; 

- respecter la capacité de la personne accueillie à faire des choix. 

L’établissement s’engage à assurer un accompagnement personnalisé, le formalise et le fait vivre à travers l’élaboration du projet personnalisé de la personne accueillie. 

Un avenant au présent contrat sera établi dans un délai maximum de 6 mois suivant l’admission, en concertation avec la personne accueillie et son représentant légal. Cette période de 6 mois sera l’occasion pour la personne accueillie, en lien avec son représentant légal et le personnel de l’établissement, de déterminer les objectifs et les prestations adaptées à sa situation. Ceux-ci seront ensuite discutés et adaptés chaque année, conformément aux orientations envisagées par le projet personnalisé.
a. Désignation d’une personne de confiance
La loi donne le droit à toute personne majeure prise en charge dans un établissement ou un service social ou médico-social de désigner une personne de confiance qui, si elle le souhaite, l’accompagnera dans ses démarches afin de l’aider dans ses décisions. 
C’est un droit qui vous est offert, mais ce n’est pas une obligation : vous êtes libre de ne pas désigner une personne de confiance. Pour les personnes qui bénéficient d’une mesure de protection judiciaire (sauvegarde de justice lorsqu’un mandataire spécial a été désigné, tutelle, curatelle) pour les actes relatifs à la personne, la désignation d’une personne de confiance est soumise à l’autorisation du conseil de famille s’il a été constitué ou du juge des tutelles. 

b. Aide à l’accomplissement des actes essentiels de la vie

Les établissements médico-sociaux, tels que les EHPAD, ont pour mission l’accueil de la personne âgée et son assistance dans les actes de la vie quotidienne par des prestations de soins (mais aussi l’alimentation, l’habillement, les déplacements et toutes mesures favorisant le maintien voire le développement de l’autonomie de la personne). 

De plus, la personne âgée peut prétendre à une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. 

Les EHPAD bénéficient de professionnels diplômés et qui plus est régulièrement formés à l’accompagnement des personnes en perte d’autonomie. Les aménagements effectués en permanence au sein des établissements ainsi que le recours aux aides techniques les plus récentes contribuent à faciliter la vie des personnes dépendantes.

L’entourage sera sollicité pour les accompagnements des résidents en perte d’autonomie à l’extérieur de l’établissement (médecin, dentiste, hôpital…). En aucun cas, l’établissement n’est tenu d’assurer l’accompagnement.
c. Soins médicaux et paramédicaux 
Le personnel soignant est obligatoirement le personnel propre à la résidence jour et nuit et l’intervention de professionnels extérieurs est formellement interdite, sauf dans le cadre d’un conventionnement passé avec l’EHPAD.

Un médecin coordonnateur, diplômé en Gériatrie ou en Gérontologie, est rattaché à l’établissement. Il a notamment pour missions :

· l’élaboration avec le concours de l’équipe soignante du projet général de soins, 

· de donner un avis sur les admissions, 

· l’organisation de la coordination des professionnels de santé libéraux intervenant dans les établissements,

· l’évaluation et la validation de l’état de dépendance des résidents

Afin d’assurer la continuité des soins, le médecin coordonnateur devra avoir accès aux élements du dossier médical du résident.
De plus, les modalités d’intervention de professionnels de santé (médecins, masseurs kinésithérapeutes) à titre libéral au sein de l’EHPAD sont définies dans le cadre du contrat qui doit être signé entre la résidence et le professionnel de santé.  
La liste des professionnels ayant conclu ce contrat est mise à jour et tenue, à titre d’information, à la disposition des personnes accueillies ou de leurs représentants légaux. A la demande du résident ou de son représentant légal, cette liste peut être complétée par la mention d’un professionnel de santé appelé à intervenir dans l’établissement et ayant signé le contrat. 

En l’absence de préférence de la part du résident, l’établissement reste libre de faire appel au prestataire de son choix. 

Chaque résident conserve le libre choix de son pharmacien, étant précisé que ce dernier doit avoir passé convention avec l’établissement afin d’y assurer la fourniture en médicaments.
· Soins de kinésithérapie (option tarifaire :  FORMCHECKBOX 
 global   FORMCHECKBOX 
 partiel ) 

- Tarif partiel 
Les soins prescrits par le médecin et réalisés par un kinésithérapeute sont remboursés par l’assurance maladie via la carte vitale de chaque résident. 

- Tarif global 
Les soins prescrits par le médecin et réalisés par un kinésithérapeute sont pris en charge par l’établissement (que le kinésithérapeute soit salarié ou non de l’établissement). Le recours à des soins par un kinésithérapeute non prescrits par le médecin ne font l’objet d’aucune prise en charge (ni par l’établissement ni par l’assurance maladie). 

· Soins de médecins libéraux (option tarifaire :  FORMCHECKBOX 
 global   FORMCHECKBOX 
 partiel )
- Tarif partiel 
Les honoraires des médecins généralistes (secteur 1) sont pris en charge par l’assurance maladie, de même que les honoraires des médecins spécialistes et les transports prescrits par le médecin selon la règlementation en vigueur. 

- Tarif global 
Les honoraires des médecins généralistes (secteur 1) sont pris en charge par l’établissement,  s’agissant de médecins libéraux qui ont signé un contrat avec l’EHPAD. Les honoraires des médecins spécialistes et les transports prescrits par le médecin sont pris en charge par l’assurance maladie selon la règlementation en vigueur. 

· Dispositifs médicaux 

Les dispositifs médicaux sont pris en charge par l’établissement selon la règlementation en vigueur et selon la liste des prestations et produits de l’assurance maladie. 

· Médicaments 

Les médicaments prescrits par le médecin font l’objet d’un remboursement par l’assurance maladie selon la règlementation en vigueur. 

· Actes de biologie et de radiologie (option tarifaire :  FORMCHECKBOX 
 global   FORMCHECKBOX 
 partiel )
- Tarif global 
Les actes de biologie et les actes de radiologie autres que ceux relevant du recours à des équipements lourds (ex Scanner IRM) sont pris en charge par la structure. 

- Tarif partiel 
Les actes de biologie et de radiologie prescrits sont remboursés par l’assurance maladie selon la règlementation en vigueur. 

· En cas d’accident d’exposition au sang

La signature du présent contrat emporte l’acceptation du résident d’établir son statut sérologique en cas d’accident d’exposition au sang d’un membre du personnel lors d’un soin.
d. Autres prestations

Les résidents peuvent faire appel à des prestataires extérieurs (coiffeuse, esthéticienne, pédicure ...) qui font l’objet de rémunération de gré à gré. Dans certains établissements, des locaux spécifiques peuvent être mis à disposition de ces prestataires et dans ce cas, les prix de ces prestations sont consultables par voie d’affichage.
Seulement après accord de la direction, le résident pourra bénéficier, en complément, de l’intervention de professionnels extérieurs (aides à domicile, auxiliaires de vie…) dont il assumera personnellement la rémunération et la responsabilité.

L’accueil d’un résident engageant la responsabilité de l’établissement et de ses professionnels, il est ici expressément convenu que, sur simple demande de la direction de l’établissement, le résident devra mettre fin aux interventions du professionnel extérieur sans que l’obligation d’un préavis puisse être opposée à la direction.

Conditions financières

1/ Versement d’arrhes et réservation
a. Attribution du logement

Le logement ne sera réservé au résident à la date convenue qu’à condition du versement d’arrhes, dont le montant est précisé en Annexe 2 et qui seront déduites sur la 1ère facture mensuelle. En cas de désistement intervenant moins de 7 jours avant la date prévue d’admission, ce versement restera définitivement acquis à l’établissement. 
b. Non occupation du logement à la date prévue

Si le résident ne prend pas possession du logement à la date convenue précédemment et retarde son entrée, ne lui sera facturée, jusqu’à son arrivée, que la part relative aux prestations d’hébergement (tarif réservation). 
2/ Droit de rétractation 

Conformément à l’article L.311-4-1 II du Code de l’action sociale et des familles, la personne accueillie ou, le cas échéant, son représentant légal peut exercer par écrit un droit de rétractation dans les quinze jours qui suivent la signature du contrat, ou l'admission si celle-ci est postérieure, sans qu'aucun délai de préavis ne puisse lui être opposé. 

En cas de rétractation, la facturation du prix de la durée du séjour effectif sera due.
3/ Dépôt de garantie
Un dépôt de garantie, dont le montant est précisé en Annexe 3, est demandé à la prise de possession du logement. Au plus tard dans les 2 mois suivant la libération de celui-ci, ce montant sera restitué sous déduction le cas échéant de frais de remise en état du logement requis par suite de dégradations particulières constatées lors de l'état des lieux contradictoire.
En cas d’attribution de l’aide sociale en cours de séjour, le dépôt de garantie sera rendu.
Un acte de caution solidaire peut être demandé à l’entrée du résident. Il est signé par des personnes librement choisies par le résident. L’engagement solidaire de règlement des frais de séjour est annexé au présent contrat de séjour.
4/ Les frais de séjour

L'établissement bénéficie d'un CPOM avec le Président du Conseil Départemental et l’ARS entraînant des obligations en matière de fixation des tarifs, à savoir : 

a. Frais d'hébergement : 

Le tarif hébergement englobe les frais : 

· d'hébergement 

· d'alimentation 

· d'entretien du linge 

· d'amortissement des locaux et du matériel 

· des dépenses de personnel (hors soins)
· des services généraux.
Pour les EHPAD non conventionnés à l’Aide Sociale départementale, il s’agit d’une redevance mensuelle ou d’un prix de journée dont le montant est arrêté par le Conseil d’Administration de l’Association. 
Pour ce qui concerne les EHPAD conventionnés à l’Aide Sociale départementale, il s’agit d’un tarif journalier fixé par le Président du Conseil Départemental. En cas de fixation tardive du tarif journalier par celui-ci, une régularisation en cours d’année pourra intervenir. 
Les personnes âgées résidant dans un EHPAD conventionné à l’Aide Sociale départementale et ne disposant pas de revenus suffisants afin de régler le tarif hébergement peuvent compléter un dossier d’Aide Sociale dès le début de leur séjour, ou en cours de séjour.

Les résidents d’un EHPAD non conventionné à l’Aide Sociale départementale et ne disposant pas de revenus suffisants afin de régler le tarif hébergement ne peuvent compléter un dossier d’Aide Sociale qu’après 5 ans de présence dans l’établissement.

Dans l’attente de la décision d’aide sociale, le résident devra régler le montant des frais de séjour, qui sera remboursé en cas d’avis favorable.
En fonction de la nature du logement et sous certaines conditions, le résident pourra bénéficier de l’Aide Personnalisée au Logement (APL) ou de l’Allocation Logement Social (ALS) qui sera versée à l’établissement et déduit de la facture.

b. Frais liés à la dépendance :

Il existe trois tarifs dépendance correspondant respectivement aux Groupes Iso-Ressources  GIR 1-2,  GIR 3-4 et GIR 5-6 (classification déterminant le degré d'autonomie du résident).
En fonction de leur autonomie (évaluée au minimum une fois par an) et du niveau de leurs ressources, les résidents des GIR 1 à 4 peuvent bénéficier de l'Allocation Personnalisée d'Autonomie (APA). 
Pour les résidents du Finistère, cette allocation sera versée directement à l’établissement par le Conseil Départemental et apparaîtra distinctement en déduction sur la redevance mensuelle. Pour les résidents des autres départements, il leur revient de faire une demande d’APA auprès de leur département d’origine.

Cette APA en établissement est une allocation mensuelle qui correspond à la différence entre le tarif dépendance de l'établissement correspondant au GIR du bénéficiaire et la participation laissée à sa charge selon notification du Conseil Départemental. 
Le bénéfice de l'APA reste conditionné par le niveau de ressources du résident qui doit en justifier à la direction de l'établissement au moment de l'admission.
c. Frais liés aux soins :

L’établissement perçoit une dotation annuelle « soins » arrêtée par l’ARS pour l’Assurance Maladie qui permet la rémunération des professionnels soignants et du médecin coordonnateur de l’établissement ainsi que l’acquisition de matériel et fournitures médicaux : le résident ne supporte à ce titre aucune facturation supplémentaire.
L’achat et la location de matériels et dispositifs médicaux sont réalisés par l’établissement.
d. Modalités de paiement :

Les frais de séjour du résident sont payables à réception de facture, de préférence par prélèvement bancaire ou par chèque.

5/ Conditions particulières de facturation (hors Aide Sociale)
a. En cas d’absence 

Dans la journée, les résidents qui s’absentent de la résidence pour convenances personnelles doivent, pour des raisons d’organisation et de sécurité, informer la direction de toute absence au moment du repas ainsi qu’en cas de découcher.

Le décompte des absences démarre le jour du départ et prend fin la veille du retour.
Les résidents participant à des séjours organisés par l’établissement ne sont pas considérés comme « absents » au sens du présent article. 

Conformément à la réglementation en vigueur et l’APA étant versée à l’établissement sous forme de dotation globale annuelle, l’absence du résident n’entraîne pas de remboursement des montants d’APA perçus.

· Absence pour convenances personnelles 

Le tarif dépendance est déduit de la facture dès le 1er jour complet d’absence (24 heures).
A compter du quatrième jour d’absence consécutive, une déduction sur le coût de l’hébergement, correspondant aux charges relatives à la restauration et à l’hôtellerie. (forfait pension complète ou demi-pension) sera réalisée. 
· Absence pour hospitalisation

En cas d’hospitalisation, et sauf avis contraire du résident (ou son représentant légal), le logement du résident est conservé dans l’établissement.
Les déductions suivantes interviendront sur la facture :

- dès le 1er jour, une déduction du tarif journalier dépendance en vigueur

- à compter du 4ème jour d’absence consécutive, une déduction correspondant au forfait hospitalier précisé en Annexe 2.
b. En cas de résiliation du contrat

En hébergement permanent, en cas de départ volontaire du résident et à compter de la notification à la direction de la décision de départ, une redevance d’un mois d’hébergement sera due, sous déduction, en cas d’absence du résident, de la part alimentaire.

c. En cas de décès

Le prix de journée hébergement hors repas est dû jusqu'à la libération effective du logement (jour de l’état des lieux et de la remise des clés). 

Le tarif dépendance sera déduit à partir du 1er  jour suivant le décès.

6/ Conditions spécifiques de facturation (Aide Sociale)

Les frais de séjour d’un résident bénéficiaire de l’aide sociale sont facturés au Conseil départemental selon les modalités fixées dans le règlement départemental d’aide sociale. L’établissement perçoit les ressources (pensions…) du résident qu’il reverse au Conseil Départemental après déduction de certaines charges (mutuelle…) et de l’argent de poche laissé au résident pour ses dépenses personnelles. 

a. En cas d’absence 

En cas d’absence de la personne âgée bénéficiaire de l’Aide Sociale, l’établissement facture le prix de journée d’hébergement les 3 premiers jours. 

Au delà, et dans la limite de 45 jours, l’établissement facture un prix de journée de réservation égal au prix de journée hébergement minoré du forfait hospitalier. 

Le prix de journée dépendance correspondant au ticket modérateur n’est pas facturé au résident dès le premier jour d’absence. 

· Absence pour convenances personnelles 

Le résident peut s’absenter durant 45 jours par an pour convenances personnelles.

Au-delà de 45 jours d’absence par an, pour convenances personnelles ou hospitalisation, les frais d’hébergement du bénéficiaire ne sont plus pris en charge au titre de l’aide sociale.

· Absence pour hospitalisation

En cas d’hospitalisation, le résident conserve sa place dans l’établissement pour une durée de 45 jours sauf si celui-ci ou sa famille demande à y mettre un terme définitif dans les règles prévues au contrat de séjour. 

La prise en charge financière de l’aide sociale, au-delà de 45 jours, peut toutefois être prolongée à titre dérogatoire, sur demande écrite argumentée de l’établissement, en cas d’hospitalisation si les circonstances le justifient et notamment si le résident est certain de revenir.

b. En cas de résiliation du contrat

En hébergement temporaire habilité à l’aide sociale départementale, si le résident souhaite mettre fin à son séjour avant la date prévue au contrat et s’il ne respecte pas un préavis d’au moins 7 jours, il devra régler une indemnité correspondant à 7 jours de forfait hospitalier.

c. En cas de décès

En cas de décès, la facturation s’arrête au jour du décès. Le logement doit être vidé dans les sept jours.
Conditions de résiliation du contrat
1/ Résiliation à l’initiative du résident

Passé le délai de rétractation de quinze jours, la personne accueillie ou, le cas échéant, son représentant légal, peut résilier le contrat de séjour par écrit à tout moment. 

A compter de la notification de sa décision de résiliation, elle dispose d'un délai de réflexion de quarante-huit heures pendant lequel elle peut retirer cette décision sans avoir à justifier d'un motif. Ce délai de réflexion s'impute sur le délai de préavis. 

Le délai de préavis est fixé à un mois.
Le logement doit être libéré à la date prévue pour le départ. Dans le cas contraire, la direction se réserve la possibilité de faire procéder à la libération du logement et au gardiennage des mobiliers, les frais engendrés étant mis à la charge du résident.

2/ Résiliation à l’initiative de l’établissement

a. pour inadaptation de l’état de santé aux capacités d’accueil de l’établissement 

Un EHPAD n'est pas un établissement de santé : aussi, le résident qui nécessite des soins aigus ou qui présente une perte d'autonomie et/ou encore des troubles du comportement incompatibles avec les moyens de l’établissement ne peut pas, dans son propre intérêt, y être maintenu. 

Dans ces conditions, les mesures suivantes pourront être mises en œuvre :

· En l’absence de caractère d’urgence, et si l’état de santé du résident nécessite une orientation vers une structure plus adaptée à sa prise en charge et après avoir recueilli l’avis du médecin coordonnateur et une prescription du médecin traitant, la direction d’établissement en informera, par lettre recommandée avec accusé de réception,  le résident ou le représentant légal qui devra procéder à la recherche de celle-ci.

Le logement sera libéré à la suite d’un préavis de trois mois. 
· En cas d’urgence et sur avis du médecin coordonnateur, la direction de l’établissement est habilitée pour prendre toutes mesures appropriées. Le résident et, s’il en existe un, son représentant légal, sont avertis par la direction de l’établissement dans les plus brefs délais, des mesures prises et de leurs conséquences.

Si, à l’issue d’une hospitalisation ou d’un séjour en convalescence, le médecin coordonnateur, après échange avec le médecin traitant, émet un avis négatif à la réadmission du résident en raison de l’incapacité de l’établissement à assurer les soins requis par le nouvel état de santé, le directeur initie la rupture du contrat de séjour par lettre recommandée avec accusé de réception. 
En concertation avec le résident (ou son représentant légal), il fixe les modalités de libération du logement qui font l’objet d’une notification écrite. 
b. Résiliation par défaut de paiement

Le défaut de paiement d’une redevance devra être régularisé dans un délai de 8 jours francs à compter de la notification qui sera faite par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non paiement dans ce délai, le logement devra être libéré dans un délai d’un mois à compter de la notification ci-avant.
Conformément à la loi, l’association se réserve la possibilité d’exercer un recours devant le Juge des Affaires Familiales, non seulement contre le résident mais encore contre les obligés alimentaires.

c. Résiliation pour incompatibilité avec la vie en collectivité

Le résident s’engage à occuper « en bon père de famille » les locaux privatifs et collectifs mis à sa disposition, à respecter les prescriptions du règlement de fonctionnement de la résidence ainsi qu’à avoir un comportement de nature à favoriser le bon ordre de l’établissement et la tranquillité des autres résidents, notamment l’interdiction de fumer dans l’établissement sauf dans les locaux spécifiquement réservés à cet effet.

La décision définitive est notifiée au résident et, s’il en existe un, à son représentant légal, de préférence par lettre recommandée avec accusé de réception. Le logement sera libéré dans un délai d’un mois après la notification de la décision.
3/ Fin de contrat lors du décès

L'établissement s'engage à mettre tout en oeuvre pour respecter les volontés exprimées du résident. 

Le référent familial et/ou le représentant légal sont immédiatement informés du décès après constatation médicale. 

En l’absence de chambre funéraire dans l’établissement, la famille (ou le représentant légal) peut faire transporter le corps au funérarium dans les délais légaux. 

Le logement doit être libéré dans un délai de 7 jours à compter de la date du décès (sauf accord particulier avec les héritiers et/ou le notaire). 
Passé la date, l'établissement établit un inventaire des biens laissés et en informe par courrier recommandé les héritiers. Sans réponse des héritiers dans le mois suivant le courrier, l’établissement fait procéder à leur gardiennage. Les frais d’inventaire par huissier de justice, le déménagement et le coût du garde-meubles (lorsque impossibilité pour l’établissement de garder les meubles sur place) sont à la charge de la succession. 
Si un an après le décès ces biens n’ont toujours pas été réclamés, ces derniers sont remis au service des domaines aux fins d’être mis en vente. 
4/ Dispositions applicables à tous les cas de résiliation de contrat

Sauf en hébergement temporaire, un état des lieux contradictoire et écrit est établi au moment de la libération de la chambre.

Responsabilités respectives de l’établissement et du résident 

Un contrat d’assurance global signé pour l’ensemble des établissements de l’association assure les personnes accueillies en responsabilité civile et garantit leurs biens personnels en cas de sinistre.
Est garantie la responsabilité civile des personnes accueillies en raison des accidents corporels et / ou matériels causés par elles tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’établissement lorsqu’elles sont sous la responsabilité de l’établissement. 

La Responsabilité Civile de l’établissement ne couvre pas les dégâts commis lors des sorties individuelles ou en famille, ou lors de fugue. Il est donc conseillé au résident de conserver ou de souscrire à une assurance responsabilité civile pour ces cas non couverts.

Le résident ou, s’il en existe un, son représentant légal, certifie par la signature du présent contrat avoir reçu l’information écrite et orale, obligatoire, sur les règles relatives aux biens et objets personnels, en particulier sur les principes gouvernant la responsabilité de l’établissement qui ne pourra être engagée en cas de vol, perte ou de détérioration de ces biens.

La liste des objets confiés est mise à jour chaque fois qu’il y a dépôt ou retrait par le résident et se trouve en annexe 7 au présent contrat. Un reçu est remis au résident et/ou, s’il existe à son représentant légal.

La signature du présent contrat remplit l’obligation d’information sur la nécessité de procéder au retrait des objets et biens personnels déposés, à la sortie définitive de l’établissement.

Recours à la personne qualifiée / au médiateur à la consommation
Dans son article 9, la loi 2002-02 rénovant l’action sociale et médico-sociale a créé la fonction de « personne qualifiée » en vue d’aider le résident ou son représentant légal à faire valoir ses droits. Les coordonnées de cette personne peuvent être obtenues auprès du Conseil Départemental du Finistère (direction PA/PH) ou de la délégation territoriale du Finistère de l’Agence Régionale de Santé. 
Conformément aux articles du code de la consommation L611-1 et suivants et R612-1 et suivants, il est prévu que pour tout litige de nature contractuelle portant sur l'exécution du contrat de séjour n'ayant pu être résolu dans le cadre d'une réclamation préalablement introduite auprès de notre Direction, le Consommateur pourra recourir gratuitement à la médiation. Il contactera l'Association Nationale des Médiateurs (ANM) soit par courrier en écrivant au 62 rue Tiquetonne 75002 PARIS soit par e-mail en remplissant le formulaire de saisine en ligne à l'adresse suivante www.anm-conso.com.

Règlement de Fonctionnement

Le Règlement de Fonctionnement en vigueur au sein de l’établissement est remis au résident ou, le cas échéant, à son représentant légal, simultanément au présent contrat.

La signature du Contrat de Séjour vaut reconnaissance de la remise au résident dudit Règlement de Fonctionnement.

Droit à l’image 
Régulièrement, l’établissement est amené à prendre des photos des personnes accueillies ou à réaliser des vidéos dans le cadre des animations ou pour illustrer certains documents. 
L’image des résidents peut être utilisée à des fins d’accompagnement social et de prise en charge médicale (distribution des médicaments, trombinoscope, fiche suivi des soins quotidiens, fiche petit déjeuner…) par les professionnels de l’établissement. De ce fait, l’image des résidents n’est utilisée et vue uniquement par les professionnels de l’établissement et reste confidentielle.

Pour toutes les autres utilisations de l’image des résidents, les personnes figurant sur les photos ou vidéos doivent donner leur accord au titre du droit à l’image. 

A cette fin, la personne accueillie est invitée à remplir le formulaire d’autorisation, annexé au présent contrat. (Annexe 6)
	Vidéosurveillance


L’établissement peut être placé sous vidéosurveillance pour la sécurité des personnes et des biens.

Les images sont conservées pendant un mois et peuvent être visionnées, en cas d’incident, par le responsable d’établissement et par les forces de l’ordre.

Objet du traitement (finalité et base légale) :

L’établissement peut placer ses locaux sous vidéosurveillance afin d’assurer la sécurité des biens et des personnes qui s’y trouvent. Les images enregistrées dans ce dispositif ne sont pas utilisées à des fins de surveillance ou de contrôle.

Ce traitement repose sur le Code de la sécurité intérieure (articles L223-1 et suivants (lutte contre le terrorisme), articles L251-1 et suivant) sur le Code civil (article 9 (protection de la vie privée)).
La base légale du traitement est l’intérêt légitime (cf. article 6.1.f) du règlement général Européen sur la protection des données (RGPD) entrée en vigueur le 25 mai 2018 et la loi informatique et liberté du 6 janvier 1978 (Lil) modifiée par ce nouveau règlement Européen en date du 21 juin 2018.

Données et catégories de personnes concernées : 
Les résidents, les visiteurs et les professionnels sont filmés par le dispositif. 

Destinataires des données : 
Les images peuvent être visionnées, en cas d’incident, par le directeur général. Les personnels de la société en charge de la maintenance du matériel peuvent également accéder aux images, à cette seule fin.

Durée de conservation et sécurisation des données : 
Les images sont conservées un mois. En cas d’incident lié à la sécurité des personnes et des biens, les images de vidéosurveillance peuvent néanmoins être extraites du dispositif. Elles sont alors conservées sur un autre support le temps du règlement des procédures liées à cet incident et accessibles aux seules personnes habilitées dans ce cadre. Pendant cette période nous mettons en place tous moyens aptes à assurer la confidentialité et la sécurité de vos données personnelles, de manière à empêcher leur endommagement, effacement ou accès par des tiers non autorisé (contrôle des accès électronique et physique)

Droits des personnes : 
Vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition et d’un droit à la limitation du traitement de vos données (cf. cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits).

Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de vos données dans ce dispositif, vous pouvez contacter notre délégué à la protection des données (DPD ou DPO) par voie électronique : dpo@amities-armor.asso.fr ou par courrier postal : les Amitiés d’Armor dont le siège est situé 11 rue Lanrédec – CS 33813 – 29238 Brest cedex 2.
Mentions finales 
Par la signature de ce contrat, la personne accueillie et / ou son représentant légal reconnaît avoir pris connaissance et possession du contenu du présent contrat, de ses annexes et des documents qui lui ont été remis, dont la liste figure à la suite. 
A       , le 01/01/2011
En deux exemplaires originaux

Le représentant de l’Association, 
                         
Le résident ou son représentant légal,

 FORMDROPDOWN 
                         

NOM Prénom


Qualité

          
Qualité
 FORMDROPDOWN 
 de la résidence  FORMDROPDOWN 
         
 FORMDROPDOWN 

Signature
              
Signature  

« Lu et approuvé sans réserve »
                              « Lu et approuvé sans réserve »

évrier 2016
CONTRAT DE SEJOUR


en EHPAD
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